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L’année 2002 marquera une étape importante dans l’étude sur l’avenir 
d’AFRISTAT. En effet, après le séminaire de lancement organisé à Bamako 
du 7 au 9 mai 2001 qui en constituait la première phase, les phases 2 « Etude 
sur les choix stratégiques et leurs implications en termes d’organisation », 
3 « Analyse du cadre financier et réglementaire possible », 4 « Bilan – 
évaluation d’AFRISTAT » et 5 « Rapport de synthèse » devront être achevées 
à la fin de cette année. 
 
La réunion ordinaire du Comité de direction qui se tiendra à Bamako au mois 
d’octobre 2002 mettra la dernière main au rapport qui sera soumis pour 
examen et approbation au Conseil des Ministres qui se réunira à la fin du 
premier trimestre 2003. Auparavant, une réunion extraordinaire du Comité de 
direction se penchera à la mi-juin sur un document préparé par la Direction 
générale et faisant des propositions sur les missions, les activités, le mode 
d’organisation et les modalités de financement d’AFRISTAT pour la décennie 
2006 – 2015. 
 
Sur un autre plan, de nouveaux chantiers seront ouverts dans les domaines 
de l’amélioration de la diffusion de l’information statistique, notamment par la 
mise en place de sites Internet au sein des instituts nationaux de statistique 
des 17 Etats membres , et du suivi de la pauvreté et des conditions de vie des 
ménages. 
 
Les chantiers ouverts en 2000 et 2001 seront poursuivis. Citons parmi ces 
derniers la mise en œuvre des volets « comptabilité nationale », « secteur 
informel » et « indices des prix en Guinée-Bissau » du Programme d’appui 
régional statistique de la Commission de l’UEMOA (PARSTAT) financé par 
l’Union européenne, le renforcement des capacités d’analyse économique, de 
prévision et de modélisation économiques à court terme grâce à un 
financement pour trois ans du Ministère français des Affaires Etrangères et le 
projet d’harmonisation des indices des prix à la consommation dans les Etats 
membres de la CEMAC. 
 
La Direction générale d’AFRISTAT apportera également son concours aux 
Etats membres dans le domaine de la réorganisation de leurs systèmes 
statistiques nationaux. 
 
Tous ces chantiers contribueront à la réalisation du Programme statistique 
minimum commun des Etats membres (PROSMIC) qui aborde sa deuxième 
année d’exécution. 
 
L’année qui commence sera donc une année d’intense activité pour l’équipe 
d’AFRISTAT. 
 
Je voudrais pour terminer remercier une fois encore la France et l’Union 
européenne ainsi que les autres partenaires au développement pour leur 
soutien constant et multiforme à AFRISTAT et aux systèmes statistiques 
nationaux des Etats membres. 
 
Que 2002 soit pour tous nos lecteurs et partenaires une bonne et heureuse 
année ! 
 

Le Directeur Général d’AFRISTAT 
 

Lamine DIOP 
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Nouvelles d’AFRISTAT 
 

 

 

Bonne arrivée ! 

Monsieur Patrick Hernandez, 
expert statisticien du secteur 
productif, auparavant en poste 
à la Direction des Statistiques 
d’Entreprises à l’INSEE, a pris 
fonction le 22 novembre 2001.  

 

 

 

La Direction générale lui 
souhaite une bonne installation 
dans ses nouvelles fonctions. 

 

 

 

Visites 

 

 

Monsieur Jean Barut, Economiste 
principal au Département Afrique 
du PNUD à New York, a profité 
d’une mission à Bamako pour 
effectuer une visite de travail à 

AFRISTAT le 15 novembre. Cette 
séance de travail a permis 
d’élaborer un calendrier beaucoup 
plus détaillé de la phase de 
l’assistance préparatoire du projet 

régional d’appui au suivi des 
Documents de Stratégie de 
Réduction de la Pauvreté (DSRP) 
et des indicateurs du millénaire. 

 

 

 

Activités de la Direction générale 
 

Mise en œuvre des volets du PARSTAT 

 

Nous continuons ici à faire le point 
sur l’état d’avancement des travaux 
réalisés dans le cadre du contrat 
de subvention entre la Commission 
de l’Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA) et AFRISTAT pour la 
mise en œuvre des volets 
« comptabilité nationale », 
« secteur informel » et « prix » du 
PARSTAT. 

♦♦ Ensemble des volets 

Une réunion du Comité technique 
de suivi (CTS) des programmes 
d’appui de l’Union européenne à 
l’UEMOA s’est tenue à Dakar les 
13 et 14 décembre 2001. Au cours 
de cette réunion, il a été décidé de 
demander aux Etats membres de 
reprendre dans leurs devis-
programmes PARI2 respectifs les 
activités initialement prévues dans 
le « devis -programme INS » et 

destinées à venir en appui à 
l’exécution du contrat de 
subvention entre la Commission de 
l’UEMOA et AFRISTAT. Pour 
limiter autant que faire se peut les 
retards que pourrait entraîner cette 
décis ion dans l’exécution dudit 
contrat, le CTS a demandé à la 
Commission de l’UEMOA et aux 
Etats membres de prendre toutes 
les dispositions nécessaires afin 
que les devis -programmes soient 
finalisés et signés dans les 
meilleurs délais. 

♦♦ Volet « comptabilité 
nationale » 

Dans le cadre de la rénovation des 
comptes nationaux dans les Etats 
membres de l’UEMOA au moyen  
du module ERETES, une première 
réunion régionale s’est tenue à 
Bamako du 1er au 5 octobre 2001. 
Cette réunion a permis aux 

comptables nationaux des 
différents pays (2 par pays) 
d’échanger leurs expériences de 
traitement des sources. Les fichiers 
fournis lors du séminaire par les 
pays les plus avancés dans 
l’implantation du module 
permettront d’aider les pays qui 
n’ont pas encore commencé, 
notamment le Niger et le Togo. 

Une mission d’AFRISTAT s’est 
rendue du 7 au 20 novembre à 
Niamey pour démarrer le 
programme d’implantation du 
module ERETES dans le cadre de 
la rénovation des comptes 
nationaux au Niger. Les travaux 
relatifs aux nomenclatures et aux 
sources d’information ont été 
lancés. 

Dans le cadre du sous -volet « PIB 
plus comparables  », une mission 
d’AFRISTAT s’est rendue au Mali 
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pour terminer l’analyse des 
différences méthodologiques dans 
l’élaboration des comptes 
nationaux dans les Etats membres 
de l’UEMOA. 

Dans ce même cadre, une réunion 
d’experts s’est tenue à Bamako du 
19 au 21 décembre 2001 pour 
finaliser les grilles de passage 
permettant au niveau de chaque 
Etat membre de passer des PIB 
calculés actuellement par les INS à 
des PIB plus comparables, tenant 
compte notamment des différences 
dans les méthodes d’élaboration. 
Chaque pays était représenté par 
un comptable national et un 
prévisionniste. 

 

♦♦ Volet « secteur informel » 

Les travaux se sont poursuivis 
dans les quatre pays de la 
première vague.  

Au Bénin, la collecte des phases 1 
et 2 est terminée. Une mission 
d’assistance technique de DIAL a 
eu lieu en novembre 2001 pour 
appuyer l’équipe nationale dans 
l’apurement des données de la 
phase 1 et la préparation de la 
phase 2. 

Au Burkina Faso, au Mali et au 
Togo, la collecte des phases 1 et 2 
est terminée. Les experts 
d’AFRISTAT ont apporté un appui 
technique aux équipes nationales 
pour l’apurement des données de 
la phase 1 et la préparation de la 
phase 2. Au Togo, il s’agissait 
d’une mission conjointe DIAL-
AFRISTAT. 

Une première mission 
méthodologique a été réalisée 
début décembre par un expert 
d’AFRISTAT en Côte d’Ivoire, pays 
de la deuxième vague. Les travaux 
de terrain doivent commencer en 
janvier 2002. 

Une première mission 
méthodologique a également été 
réalisée courant décembre au 
Sénégal par un expert de DIAL.  

♦♦ Volet « prix en Guinée-
Bissau » 

La collecte des prix se poursuit 
normalement. L’assistant technique 
résident forme le personnel à 
l’utilisation du logiciel CHAPO. 

Un expert statisticien informaticien 
d’AFRISTAT s’est rendu à Bissau 
courant novembre pour former les 
cadres de l’équipe au logiciel de 
saisie et au logiciel de traitement, 
et pour finaliser les masques ainsi 
que le manuel de saisie. 

La formation des enquêteurs a eu 
lieu en novembre et le 
dénombrement a été réalisé dans 
la première quinzaine de 
décembre. 

.

 

Programme régional d’appui au suivi des Documents de Stratégie de 
Réduction de la Pauvreté (DSRP) et des indicateurs du millénaire 

 
AFRISTAT fournit au PNUD son 
expertise pour l’élaboration d’un 
programme régional d’appui au 
suivi des DSRP et des indicateurs 
du millénaire. La première phase 
de ce programme, appelée 
assistance préparatoire, a pour 
objectif d’aider à formuler un 
document de projet régional à 
moyen terme et couvrant une 
vingtaine de pays francophones 
d’Afrique subsaharienne ayant des 
réalités différentes sur le plan 
institutionnel et sur le niveau de 
développement des appareils 
statistiques . L’assistance 

préparatoire couvre un nombre 
limité de pays choisis en tenant 
compte de cette diversité. Ces 
pays peuvent donc constituer un 
échantillon « représentatif » de 
l’ensemble des pays que le projet 
régional devrait couvrir. Ainsi, 
l’assistance es t une phase test de 
la faisabilité du projet proprement 
dit. 

La stratégie consiste à faire 
l’analyse de la situation de chaque 
pays retenu dans le cadre de 
l’assistance préparatoire 
(Cameroun, Mali, Rwanda, 
Sénégal), ce qui permettra de 

procéder à une évaluation des 
besoins d’appui, d’identifier les 
contraintes majeures, les facteurs 
de succès et les risques réels et 
potentiels. Cette analyse permettra 
d’avoir des repères pour 
l’élaboration du projet régional. 

Les experts d’AFRISTAT ont 
réalisé en décembre une mission 
au Cameroun et une mission au 
Rwanda. En janvier, ils effectueront 
les missions au Sénégal et au Mali. 

.

 

Activités dans le domaine de la comptabilité nationale 
 
Dans la perspective de la 
rénovation des comptes nationaux 
au Gabon, les experts en 
comptabilité nationale d’AFRISTAT 
ont assuré à Bamako à la fin du 
mois de novembre 2001 une 
formation au module ERETES à 

l’aide du jeu d’essai pour deux 
comptables nationaux de la 
Direction Générale de la Statistique 
et des Etudes Economiques 
(DGSEE). Le problème des 
nomenclatures et des sources 
nécessaires aux travaux de 

comptabilité nationale avec le 
module a été examiné sur la base 
de l’expérience des travaux en 
cours dans les Etats membres de 
l’UEMOA. 

.
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Séminaires « Conjoncture et prévision économique » 
 
AFRISTAT a organisé deux 
séminaires sur la conjoncture et la 
prévision économique à court 
terme. Le premier s’est tenu à 
Bamako, du 12 au 16 novembre, et 
était destiné aux pays d’Afrique de 
l’Ouest. Le second s’est tenu à 
Libreville, du 4 au 7 décembre, et 
concernait les Etats membres de la 
CEMAC. Ces séminaires ont 
permis d’harmoniser les 

hypothèses de prévision 
économique et de procéder à une 
analyse de la conjoncture au cours 
du premier semestre 2001 et 
d’examiner les perspectives pour 
les années 2001 et 2002. 

De façon globale, il a été noté un 
progrès manifeste sur le fond et 
dans la forme. Ces séminaires, 
financés jusqu’ici de manière 
ponctuelle par la France, seront 

désormais financés par celle-ci 
dans le cadre d’un programme qui 
s’étale sur trois ans. Un calendrier 
annuel type a donc pu être arrêté : 
deux séminaires, en juin et 
décembre, pour l’Afrique de l’Ouest 
et deux séminaires, en février-mars 
et octobre, pour la CEMAC. 

.

 

 

 

 

 

AFRISTAT améliore ses compétences en management 
 
M. Ibrahima Wélé Diallo, Chef du 
Service administratif et financier, a 
suivi, du 3 au 5 décembre, une 
formation dispensée à Bamako par 
l’Institut Africain d’Entreprise (IAE) 

et intitulée « Management et 
leadership ». 

M. Martin Balépa, Directeur 
Général Adjoint, a suivi, du 10 au 
21 décembre, une formation 

dispensée à La Rochelle (France) 
par l’Institut FORHOM et intitulée 
« Les ressources humaines au 
centre du management ». 

.

 

 

Missions d’appui des experts d’AFRISTAT 
 

Outre les missions effectuées dans 
le cadre du PARSTAT et de la 
phase préparatoire du programme 
régional d’appui au suivi des DSRP 
et des indicateurs du millénaire, les 
experts d’AFRISTAT ont apporté 
les appuis suivants aux Etats 
membres  : 

♦♦ Guinée 

La Direction Nationale de la 
Statistique (DNS) a obtenu un 
financement national pour mettre 
en place un nouvel indice des prix 
à la consommation sur le modèle 
de l’Indice Harmonisé des Prix à la 
Consommation (IHPC) des Etats 
membres de l’UEMOA. 

L’expert en enquêtes auprès des 
ménages d’AFRISTAT s’est rendu 
à Conakry du 23 au 30 novembre, 
avec Monsieur Moïse G. Enoh, 
Chef de la Division des Statistiques 
sociales à l’INS de Côte d’Ivoire. 

La mission a consisté à préparer la 
liste des variétés et des points de 

vente, à calculer un premier jeu de 
pondérations et à former le 
personnel à la méthodologie de 
l’IHPC. 

La DNS réalisera en 2002 une 
enquête nationale auprès des 
ménages qui lui permettra d’obtenir 
des pondérations actualisées. La 
collecte des prix de base 
démarrera en janvier 2002 et se 
poursuivra toute l’année. 

♦ Mali 

Sur financement du Service de 
Coopération et d’Action Culturelle 
(SCAC) de l’Ambassade de France 
à Bamako, l'expert 
macroéconomiste et un expert 
statisticien informaticien ont 
apporté un appui à la Direction 
nationale de la Statistique et de 
l’Informatique (DNSI) du Mali dans 
le cadre du projet conjoncture. Le 
numéro 1 du bulletin trimestriel de 
conjoncture a paru le 15 novembre, 
le numéro 1 de la note trimestrielle 

de conjoncture a paru le 1er 
décembre, tandis que la mis e à 
jour du bulletin mensuel de 
données conjoncturelles a été 
publiée le 15 décembre. Ces 
publications seront diffusées 
régulièrement sur une base 
respectivement trimestrielle et 
mensuelle. 

♦ Mauritanie 

L’Office National de la Statistique a 
obtenu un financement de l’Union 
européenne pour mettre en place 
un nouvel indice des prix à la 
consommation sur le modèle de 
l’IHPC des Etats membres de 
l’UEMOA. 

L’expert en enquêtes auprès des 
ménages s’est rendu à Nouakchott 
du 17 au 22 décembre pour 
actualiser le document de projet 
qui avait été élaboré en janvier 
1999. 
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 Activités internationales 
 

♦♦ Missions de la Direction générale 

• Mme Boukenem Fatima Diallo, 
documentaliste, a représenté la 
Direction générale à l’atelier de 
formation sur les réseaux agricoles 
organisé par le centre technique de 
coopération agricole et rurale 
(CTA), qui s’est tenu du 22 au 31 
octobre à Grand Bassam (Côte 
d’Ivoire). 

• M. Eloi Ouedraogo, expert en 
statistiques agricoles, a participé, 
du 29 octobre au 2 novembre à 
Abidjan (Côte d’Ivoire), à la table 
ronde internationale de discussion 
sur les statistiques agricoles, de 
l’élevage et du commerce 
extérieur, organisée par la FAO en 
collaboration avec l’Ecole 
Nationale Supérieure de Statistique 
et d’Economie Appliquée (ENSEA) 
d’Abidjan. Il y a présenté une 
communication intitulée "Les 
problèmes inhérents à la 
compilation des données 
régionales – Expérience 
d'AFRISTAT" 

• M. Martin Balépa, Directeur 
Général Adjoint, a procédé, avec 
les responsables tchadiens, à la 
finalisation du rapport de l’atelier 
de validation du Programme 
pluriannuel d’activités statistiques 
du Tchad qui s’est tenu à 
N’Djamena du 6 au 8 novembre. 
Ce programme avait été élaboré 
par les administrations tchadiennes 
avec l’appui technique 
d’AFRISTAT et le concours 
financier de la Banque mondiale. 

• M. Martin Balépa a séjourné du 
22 au 30 novembre à N’Djamena 
(Tchad) dans le cadre de la 
consultation conduite par Monsieur 
Jean-Pierre Behmoiras, Inspecteur 
Général de l’INSEE, auprès de 
l’Institut national de statistique sur 
le renforcement des capacités 
statistiques du Tchad. Cette 
mission faisait suite à celle 
effectuée par la même équipe du 3 
au 12 juillet dernier. Au cours de 
cette mission, MM MB et J.-P. B 
ont traité de plusieurs points 
notamment l’élaboration des 
projets de statut et d’organigramme 
de l’Institut. 

• M. Eloi Ouedraogo a participé, du 
22 au 26 novembre à Pretoria 
(Afrique du Sud), à l’atelier 
FAO/Banque Mondiale sur le 
renforcement des systèmes 
nationaux de statistiques 
alimentaires et agricoles en 
Afrique. Il y a présenté une 

communication intitulée "Le 
renforcement des systèmes 
nationaux de statistiques 
alimentaires et agricoles : exemple 
du PROSMIC". 

• M. Eloi Ouedraogo a représenté 
la Direction générale à la dix-
septième session de la 
Commission Africaine des 
Statistiques Agricoles (AFCAS) 
organisée par la FAO à Pretoria 
(Afrique du Sud), du 27 au 30 
novembre. Rappelons 
qu’AFRISTAT a été admis en 1999 
comme observateur aux sessions 
de l’AFCAS. 

• M. Eloi Ouedraogo a représenté 
le Directeur Général d’AFRISTAT à 
l’ouverture de la réunion 
internationale du groupe d’experts 
sur “les mécanismes pour assurer 
la continuité des recensements 
décennaux de la population – 
stratégie de réduction des coûts 
des recensements” et a participé à 
une partie des travaux. Cette 
réunion, organisée par le FNUAP 
et le Secrétariat de PARIS21, s’est 
tenue à Pretoria du 26 au 29 
novembre. 

• M. Hubert Gbossa, expert en 
comptabilité nationale, a 
représenté AFRISTAT à la 
première réunion du Comité 
technique de suivi de la 
convergence macroéconomique de 
la CEDEAO, tenue du 5 au 7 
décembre à Abuja (Nigeria). Le 
Comité a examiné successivement 
le rapport faisant l’analyse de 
l’évolution de la situation 
économique et financière des Etats 
membres au cours de l’année 
2000, le mémorandum définissant 
le rôle des différentes structures 
intervenant dans la surveillance 
multilatérale et le rapport 
d’AFRISTAT faisant le point de 
l’existant dans les Etats membres 
de la CEDEAO dans les domaines 
des indices des prix à la 
consommation et de la comptabilité 
nationale. Plusieurs 
recommandations ont été faites 
dont les deux suivantes  : « pour les 
Etats membres de l’UEMOA, faire 
jouer aux Comité Nationaux de 
Coordination (CNC) le rôle actuel 
des Comités Nationaux de 
Politique Economique (CNPE) pour 
éviter les duplications et les 
chevauchements des structures 
intervenant dans la Surveillance 
Multilatérale. Le Secrétariat 

Exécutif de la CEDEAO est invité à 
organiser une réunion des experts 
en comptabilité nationale, en 
prévision économique et des prix 
en y associant les représentants 
des banques centrales pour 
adopter le rapport sur l’existant et 
approfondir les propositions 
d’actions faites par AFRISTAT ». 

• M. Lamine Diop, Directeur 
Général, a participé à la réunion du 
groupe consultatif pour la 
statistique (Statistical Advisory 
Panel) pour le rapport sur le 
développement humain du PNUD, 
qui s’est tenue du 4 au 8 décembre 
à New-York. L’édition 2002 du 
rapport aura pour thème 
« Développement et bonne 
gouvernance ». 

• M. Lamine Diop a rencontré le 
Directeur de DIAL, M. Cling, et son 
staff, à Paris le 3 décembre. L’objet 
de la réunion était de discuter des 
modalités de la poursuite des 
actions de coopération en cours et 
d’examiner la possibilité d’élaborer 
un programme de travail commun 
entre les deux institutions. Le 
Conseil scientifique de DIAL va se 
réunir à Paris le 7 janvier 2002. 
AFRISTAT y sera représenté par le 
Directeur Général et Prosper 
Backiny-Yetna, expert en secteur 
informel, emploi et pauvreté. 
• M. Martin Balépa a assisté, le 21 
décembre à Paris, à une séance 
de travail au Secrétariat de Paris21 
sur la préparation du prochain 
atelier Paris21 prévu pour les Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. 

• M. Komi Akolly Amegashie, 
expert statisticien informaticien, a 
représenté la Direction générale au 
forum national sur l’information 
statistique pour le suivi de la 
pauvreté, qui s’est déroulé à Bobo-
Dioulasso (Burkina Faso) du 18 au 
22 décembre. Ce forum a regroupé 
plus de 60 représentants de tous 
les services ministériels et des 
partenaires au développement 
impliqués dans l’élaboration et le 
suivi du cadre stratégique de lutte 
contre la pauvreté du Burkina 
Faso. M. Amegashie a présenté 
une communication intitulée 
« Contribution d’AFRISTAT au 
renforcement des capacités 
statistiques des Etats membres ». 
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Echos des instituts nationaux de statistique 
 

Cameroun 

• La phase de collecte des 
données de la deuxième enquête 
camerounaise auprès des 
ménages (ECAM II) qui a débuté le 
12 septembre 2001 s’est achevée 
le 15 décembre 2001. Les premiers 
résultats sont attendus pour la fin 
du mois de février 2002 et 
constitueront l’input principal pour 
la version finale du Document de 
Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté (DSRP) du Cameroun 
dans le cadre de l’initiative Pays 
Pauvres Très Endettés (PPTE). 

• Les activités marquant la 
onzième Journée africaine de la 
statistique se sont déroulées du 14 
au 18 novembre 2001. Les 
manifestations se sont articulées 
autour d’un séminaire-atelier qui a 
regroupé les producteurs et 
utilisateurs de statistiques le 14 
novembre 2001 à l’hôtel HILTON 
de Yaoundé sur le thème de la 
Journée et suivant les axes de 
réflexions ci-après  : 

Ø la statistique comme outil 
d’aide à la décision à long 
terme sur des questions de 
développement d’une part et la 
statistique comme outil d’aide 
à la prévision économique et 
au cadrage macroéconomique 
à moyen terme d’autre part ; 

Ø la vision des partenaires au 
développement et les attentes 
du secteur privé ; 

Ø le renforcement des capacités 
en capital humain et l’avenir 
de la statistique en Afrique 
pour la décennie 2000-2010. 

A l’issue des différentes 
communications, deux études de 
cas ont été présentées à travers 
les résultats de l’Enquête sur les 
Dépenses des Ménages dans les 
villes de Yaoundé et Douala (EDM 
2000) et de l’Enquête à Indicateurs 
Multiples sur la situation des 
femmes et des enfants au 
Cameroun en 2000 (MICS 2000). 

• Une mission d’étude de M. Alain 
MOTHE, Inspecteur Général de 
l’INSEE, dont les termes de 
références portaient principalement 
sur la mise en place de l’INS, a 
séjourné au Cameroun du 6 au 14 

novembre 2001. Un rapport a été 
produit à l’intention des autorités 
camerounaises. 

• Les préparatifs du séminaire 
sous -régional sur le Système 
Général de Diffusion des Données 
(SGDD) pour les pays de la 
CEMAC qui se déroulera à partir 
du 24 janvier 2002 sont en cours. 
Le Cameroun, pays hôte, servira 
également de modèle pour la 
préparation des méta données 
selon les recommandations du 
FMI. 

Guinée-Bissau 

Les travaux pour la mise en place 
de l’indice harmonisé des prix à la 
consommation des pays de 
l’UEMOA à Bissau se poursuivent. 
La collecte des prix de base en est 
à son sixième mois. Pour le volet 
enquête, les préparatifs sont 
également en cours. C’est ainsi 
qu’après la mise en forme et la 
traduction des documents, deux 
sessions de formation ont été 
organisées. 

La première, à l’intention des 
contrôleurs, s’est déroulée du 4 au 
22 octobre 2001. La formation a 
concerné 11 contrôleurs titulaires. 
Elle a été élargie à 15 autres 
agents de l’INEC.  

La formation des enquêteurs a eu 
lieu du 5 au 30 novembre 2001. 
Elle s’est faite en deux étapes : 
formation sur les questionnaires 
« Dépenses des ménages  » 
pendant 3 semaines puis formation 
sur le dénombrement des unités 
primaires au cours de la dernière 
semaine. Cinquante (50) 
enquêteurs ont été formés parmi 
lesquels 42 ont été retenus pour 
l’enquête.  

Le dénombrement des unités 
primaires est organisé à la suite de 
cette formation. Le plan de 
sondage initial prévoyait de 
recenser les ménages des 126 
Districts de Recensement (DR) 
tirés au premier degré. Mais 
compte tenu de taille de la ville et 
de l’ancienneté de la base de 
sondage, le recensement des 
unités primaires a été étendu à 
l’ensemble des 186 DR que 
compte la capitale. L’occasion est 
ainsi donnée d’actualiser la base 

de sondage de Bissau qui date de 
1991. La population de Bissau a 
entre temps beaucoup changé de 
même que les limites de la ville. 
Les ressources additionnelles pour 
faire le recensement de toute la 
capitale ont été apportées par le 
projet ILAP (‘’Inquérito Ligeiro para 
Avaliaçao da Pobreza’’) financé par 
la Banque mondiale. Ce projet 
prévoit également une enquête qui 
utilisera la base de sondage 
actualisée. Le dénombrement s’est 
déroulé sur une période de 15 
jours (5 au 20 décembre).  

L’enquête sur les dépenses des 
ménages commencera mi-janvier 
2002 et prendra fin à la mi-avril 
2002. 

Mali 

• Le traitement des données du 
troisième Recensement Général de 
la Population et de l’Habitat 
(RGPH-98) réalisé en avril 1998 
est terminé. Les résultats bruts 
disponibles sont consignés dans 
six (6) tomes  : 

• Tome 1 : Série Démographie 

• Tome 2 : Série Economie 

• Tome 3 : Série Habitat 

• Tome 4 : Répertoire des 
localités  

• Tome 5 : Base de sondage 

• Tome 6 : Découpage censitaire 

En plus de l’état de la population 
en cours, la Direction Nationale de 
la Statistique et de l’Informatique 
(DNSI) prévoit de réaliser des 
études thématiques en relation 
avec la pauvreté. La DNSI a déjà 
produit un diagnostic de la 
pauvreté à partir des données du 
RGPH-98 et de celles du premier 
passage de l’Enquête Malienne 
d’Evaluation de la Pauvreté 
(EMEP) dans le cadre de 
l’élaboration du Cadre Stratégique 
de Lutte contre la Pauvreté 
(CSLP). 

• Les travaux de terrain de l’EMEP 
commencés en février 2001 vont 
s’achever en janvier 2002. Quatre 
types de questionnaires sont 
utilisés pour collecter les données 
sur les caractéristiques socio-
démographiques des ménages, la 
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consommation alimentaire et la 
nutrition, les dépenses non 
alimentaires, l’accès aux 
équipements sociaux ainsi que sur 
l’utilisation des avoirs des 
ménages et le confort de l’habitat. 
L’enquête porte sur un échantillon 
représentatif de 7 500 ménages. 

• Les travaux de terrain et de 
traitement des données de la 
troisième Enquête 
Démographique et de Santé 
(EDS-III) sont achevés et les 
travaux d’analyse ont démarré. 
Deux aspects importants de cette 
troisième édition de l’EDS méritent 
d’être signalés  : le test de sang 
pour l’anémie et le SIDA pour 
lesquels les taux de réponse ont 
dépassé 94%. L’échantillon de 
l’enquête est de 14 000 ménages. 

 

• La journée africaine de la 
statistique a été marquée le 
dimanche 18 novembre au Mali 
par une conférence à la Direction 
nationale de la Dette publique. 
Organisée par l'Association 
Malienne de Statistique et la 
Direction Nationale de la 
Statistique et de l'Informatique, 
cette conférence avait pour thème 

central : le cadre stratégique de 
lutte contre la pauvreté (CSLP) du 
Mali. Ainsi l'auditoire a suivi des 
communications sur le processus 
d'élaboration du CSLP et son 
mécanisme de suivi-évaluation. 

Mauritanie 

• L’Office National de la Statistique 
(ONS) a lancé en juillet 2001 la 
construction d’un nouveau siège 
sur financement national. 
L’achèvement des travaux de la 
première tranche est prévu pour le 
troisième trimestre 2002 

• Les principaux résultats définitifs 
de l’Enquête démographique et de 
santé 2000 ont été publiés en 
décembre. Des rés ultats 
provisoires sont disponibles depuis 
juillet. 

• La saisie informatique des 
questionnaires du RGPH-2000 
s’est terminée en novembre 2001 
et l’ONS a démarré les opérations 
de terrain de l'enquête de 
couverture. Les résultats 
provisoires sont disponibles depuis 
juillet 2001. 

• La Commission Technique 
Consultative de la Statistique 
(CTCS) a examiné, amendé et 

adopté un avant-projet de nouvelle 
loi statistique en décembre ; les 
avants-projets de décrets 
d'application seront examinés 
prochainement. 

• L’ONS a obtenu un accord de 
principe avec l'OMS pour la 
conduite d'une enquête de santé 
en 2002. 

• L’ONS a obtenu un accord de 
principe avec l’Union européenne 
pour la refonte de l’indice des prix 
à la consommation. Une mission 
d’AFRISTAT en décembre a 
permis de mettre à jour les termes 
de référence du projet. 

• Une présentation d'une synthèse 
du profil de pauvreté 2000 a été 
faite aux autorités et aux 
partenaires à l'occasion de la 
réunion du Groupe consultatif sur 
la Mauritanie qui s'est tenue à 
Paris les 17 et 18 décembre ; les 
résultats  complets seront 
présentés courant février 2002. 

 

 

 

 

 

Réunions, ateliers et séminaires 
 
 
Séminaire sur le Système Général de Diffusion des Données (SGDD) du FMI, pour les Etats membres de la 
CEMAC 
Yaoundé, 24 janvier au 7 février 2002  
 

Séminaire de validation des PIB plus comparables des Etats membres de l’UEMOA 
Ouagadougou, 25 au 27 février 2002 (dates à confirmer) 
 

Atelier de validation du document de projet régional d’appui du PNUD aux DSRP et aux indicateurs du millénaire 
Bamako, mars 2002 (date à préciser) 
  
 
Plus tard… 
 
Séminaire « Enquêtes par sondages auprès des ménages  » destiné aux statisticiens francophones des pays  
en développement 
Libourne (CEFIL), 10 au 25 juillet 2002 
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AFRISTAT recrute un expert en comptabilité nationale 
 

L’expert en comptabilité nationale est recruté pour une durée de 2 ans renouvelable deux 
fois. Il aura pour tâche d’apporter son appui aux instituts nationaux de statistique (INS) des 
Etats membres d’AFRISTAT, et éventuellement à d’autres Etats non membres, dans le 
domaine de la comptabilité nationale. 

Les candidats (es) doivent être originaires d’un des Etats membres, être titulaires d’un 
diplôme d’enseignement supérieur (niveau maîtrise au minimum) en statistique, économie, 
mathématique ou dans une discipline connexe et avoir une expérience professionnelle d’au 
moins 5 ans, de préférence en Afrique. Une expérience du module informatique ERETES 
d’élaboration des comptes nationaux constitue un atout. 

Les dossiers de candidature doivent parvenir avant le 28 février 2002, délai de rigueur, 
à : 

 

 Monsieur le Directeur Général d’AFRISTAT 

 BP E 1600 

Bamako (MALI) 

Téléphone (223) 21 55 00 / 21 60 71 

Fax (223) 21 11 40 

 E-mail : afristat@afristat.org 

 

Le dossier de candidature devra comprendre les pièces suivantes : 

- un acte de candidature manuscrit à l’emploi à pourvoir ; 

- un curriculum vitae auquel seront joints les certificats de travail correspondants ; 

- un extrait d’acte de naissance ou un jugement supplétif en tenant lieu ; 

- un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

- un certificat médical, attestant que le (la) candidat (e) est apte à l’emploi postulé ; 

- les copies certifiées conformes des titres et diplômes ; 

- les références de trois personnes autres que les employeurs antérieurs, qui connaissent 
le (la) candidat (e) et qui pourraient éventuellement être consultées pour avis ; 

- les références de contact du (de la) candidat (e) : adresse postale, adresse électronique, 
téléphone, fax, etc. 

Le (la) candidat (e) retenu (e) prendra service à compter du 1er juillet 2002. 

 

La lettre d’AFRISTAT peut être obtenue gratuitement sur demande 
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